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Impact des événements du 11 septembre 

L’économie mondiale souffrait déjà bien avant les attaques terroristes d’un ralentissement généralisé, car aussi

bien les Etats-Unis que le Japon et la zone euro faisaient simultanément face à un essoufflement de l’activité

économique. Les prévisions du Fonds Monétaire International qui ont été publiées quelques jours après les

attentats en attestaient ainsi. Les événements du 11 septembre n’ont alors qu’aggravé la situation, d’une part

via des impacts directs (interruption de fonctionnement des marchés financiers, trafic aérien perturbé, chute

importante des cours boursiers), mais d’autre part aussi via des impacts indirects, tel que l’accroissement de 

l’incertitude. Celle-ci résulte en partie de l’absence d’informations quant à la durée et la dimension de la 

réaction militaire et la possibilité de nouvelles attaques terroristes. Alors que cet aléa demeure relativement

élevé, il est difficile de formuler des prévisions de la croissance économique pour la fin de l’année 2001 et pour

2002. Plusieurs éléments permettent néanmoins de dresser une évaluation qualitative de la situation à laquelle

notre économie pourrait faire face.

Les impacts directs sur l’économie luxembourgeoise ont été relativement limités. Le secteur des assurances ne

semble pas être touché directement via des demandes d’indemnités par des parents de victimes tués dans le

World Trade Center. Le trafic aérien a été perturbé, mais aurait pu l’être davantage si l’Etat luxembourgeois

n’avait pas couvert les risques des compagnies aériennes contre d’éventuelles attaques terroristes, des risques

que les assurances privées n’ont plus voulu assurer dans l’immédiat des faits. Quant aux autres secteurs, le ralen-

tissement qui a déjà pu être observé dans les mois précédents s’est probablement prolongé davantage, et, si

une éventuelle reprise avait été en vue, son échéance a été reportée à une date ultérieure.

Alors qu’un effet temporaire sur l’économie luxembourgeoise semble inévitable, la durée du ralentissement

économique et sa profondeur dépendront de la réaction des agents économiques au cours des prochains mois.

De ce fait, la perception des agents quant à l’avenir proche s’avère un élément crucial. Dans l’immédiat, on a

pu observer un ébranlement général de l’optimisme des chefs d’entreprises et des consommateurs dans la zone

euro9, et, bien que des événements extraordinaires aient souvent tendance à occasionner une réaction 

exagérée dans les enquêtes de conjoncture, il s’agit de gérer ce climat d’incertitude qui a suscité le pessimisme

des agents. 

L’impact éventuel sur les entreprises est que le ralentissement aggravé couplé avec l’incertitude élevée pourrait

provoquer un report des investissements dont la durée peut à son tour dépendre des événements politiques et

de l’issue du conflit armé. Cet effet négatif nous semble relativement probable. En revanche, à court terme, il

est difficilement observable puisque les données statistiques font défaut.

L’impact direct sur la consommation privée via une hausse temporaire du taux d’épargne nous semble peu réa-

liste. En effet, on n’a guère observé un changement de comportement des consommateurs luxembourgeois.

Par contre, les impacts indirects, via la dégradation économique, la réduction des investissements et le ralentis-

sement de l’emploi semblent plus réalistes. Un scénario pessimiste, où l’impact sur la consommation privée se

superpose ou s’ajoute dans un deuxième temps à l’impact initial sur l’investissement, impliquerait dès lors un

ralentissement conjoncturel plus prononcé. Les réductions fiscales accordées aux ménages pour 2000 et 2001

pourraient ainsi s’avérer cruciales afin de soutenir la consommation privée, qui est un élément important de la

demande interne. Vu le timing des événements tragiques et vu les délais de mise en œuvre de décisions 

d’investissement, un tel scénario s’appliquerait aussi davantage au début de l’année 2002 qu’à la fin de 

l’année courante.

9 Au Luxembourg par contre, un léger regain de confiance dans l’industrie a été recensé dans les enquêtes de septembre 2001 (voir supra).


